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Depuis plusieurs dizaines d’années, l’Iran a fait la une de l’actualité. Aujourd’hui, après les années de guerre puis de sanctions internationales, une ère nouvelle s’est ouverte avec un seul mot d’ordre : le développement du pays et l’appel à l’investissement étranger.


Alors qu’à l’horizon 2050, l’Iran sera la première puissance économique du Proche-Orient, de nombreuses entreprises étrangères veulent dès maintenant investir dans le pays et se positionner sur ce marché à fort potentiel.


Faire des affaires en Iran nécessite non seulement une bonne préparation et une connaissance fine des opportunités, d’évaluer la complexité du pays, mais de connaître aussi l’environnement des affaires, le système institutionnel, le droit, les circuits financiers, les lois régissant l’investissement étranger, ou encore les coutumes et les codes qui régissent la société.


Partant du constat que de nombreuses entreprises, grands groupes comme PME, souhaitent s’implanter en Iran, nous avons voulu à travers ce livre, leur apporter un guide indispensable et une véritable boîte à outils afin de leur donner les clés pour tout savoir et réussir.
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INTRODUCTION


 


L’annonce de la levée des sanctions, le samedi 16 janvier 2016, a été saluée par le président iranien Hassan Rohani. Une « nouvelle page » entre l’Iran et la communauté internationale s’ouvrait, selon ses propres termes. Il tenait alors ses promesses électorales : trouver un compromis sur le programme nucléaire et mettre fin à l’isolement et aux mesures qui asphyxiaient l’économie du pays.


Après trente-cinq ans de rupture des relations diplomatiques entre Washington et Téhéran, et un contentieux de treize ans avec les Européens et la communauté internationale, c’est avec prudence – Congrès et opinion publique obligent – que le président américain s’est exprimé, soulignant de « profondes divergences » entre les deux pays, notamment du fait des violations des droits de l’homme ou à cause du programme iranien de développement de ses missiles balistiques.


Geste de bonne volonté, les deux pays procédaient alors à un échange de prisonniers. Le Trésor américain annonçait le remboursement à l’Iran de 1,7 milliard de dollars, dette et intérêts qui remontaient à 1979, date de l’instauration de la République islamique.


La période qui a précédé la levée des sanctions a été celle de la reprise des contacts, même si certaines entreprises occidentales n’avaient jamais quitté l’Iran ou avaient maintenu des liens avec leurs anciens partenaires.
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Les Occidentaux appréhendent ce marché avec les yeux de Chimène, et ce, au regard de très nombreux critères objectifs.


Classé parmi les pays à revenu moyen-supérieur1, avec une population de 79 millions d’habitants et une production annuelle supérieure à celle de la Thaïlande ou des Émirats arabes unis, l’Iran sera la plus importante économie à intégrer le marché mondial et le système financier international depuis l’éclatement de l’Union soviétique, il y a vingt-cinq ans. Cette situation représente des opportunités d’affaire qui suscitent bien des convoitises.


L’Iran est doublement un marché solvable. Avec la levée des sanctions, le pays va accroître ses ressources financières. Même pendant la période des sanctions, l’État n’a jamais fait défaut quitte, en quelques occasions, à surseoir à ses obligations. De même, disposant d’une classe moyenne, il est un marché intéressant pour de nombreux secteurs d’activité.


L’Iran a « besoin d’un développement technologique et industriel et il faudra (pour cela) dépenser des milliards de dollars2 ». L’appareil industriel est dans bien des secteurs obsolète, et les autorités iraniennes veulent absolument relancer la production nationale, tout en limitant le poids du secteur énergétique qui est la principale ressource budgétaire du pays même si les activités qui lui sont liées sont essentielles pour l’économie.


Le pays détient 10 % des réserves pétrolières de la planète, se plaçant ainsi au quatrième rang mondial en la matière, derrière l’Arabie Saoudite, sans même évoquer les potentialités à explorer le long de la mer Caspienne. Il possède 18 % des réserves prouvées de gaz naturel, ce qui le classe au premier rang mondial, devant la Russie. Il n’est pourtant aujourd’hui que le septième producteur au monde pour le pétrole et le quatrième pour le gaz naturel.


La réalité est que le secteur pétrolier iranien est vieillissant. Depuis plus de dix ans, il n’a pu être développé et a un besoin urgent d’investissements.


Les nouveaux contrats qui auraient dû être présentés en septembre 2015 ne l’ont été qu’à la fin février 2016. Rokneddin Javadi, vice-ministre du Pétrole, considère que ce n’est qu’à la fin 2016 qu’ils pourront être signés avec des compagnies occidentales, sauf les américaines qui en seront exclues pour l’instant, non du fait de l’Iran, mais en raison des restrictions bancaires que risquent d’imposer les États-Unis.


S’il est difficile de les chiffrer, les besoins en investissement dans ce secteur sont importants : 150 milliards de dollars selon les majors occidentales, 193 selon les Iraniens.


Les négociations vont s’effectuer dans un contexte où les compagnies internationales ont réduit leurs investissements de 150 à 200 milliards en 2015 et 2016, conséquence de la chute des cours du pétrole, sachant aussi qu’à la différence des gisements irakiens ou saoudiens, l’exploitation en Iran exige plus de technologie, et engendre donc des surcoûts.


L’Iran a besoin d’extraire son gaz naturel et fera appel aux étrangers pour des travaux d’exploration et d’extraction. Il y a une nécessité vitale de développer son industrie pétrochimique qui lui rapportera beaucoup plus de devises que la vente du pétrole brut. C’est aussi la raison pour laquelle les transferts de technologie de l’Occident vers l’Iran figurent parmi les priorités du gouvernement.




PERSPECTIVE D’AVENIR


Dans le secteur gazier, des gazoducs en projet devraient permettre des exportations vers l’Europe et les pays de la région pour plusieurs décennies, et compenser la baisse des cours du pétrole même si, à plus ou moins long terme, le prix du baril est plus susceptible de monter que de baisser.





Le gaz représente une rente pérenne pour l’État et les projets de gazoducs comme l’achat de méthaniers (une négociation en cours) devraient contribuer à soutenir de nouvelles possibilités d’exportation.


Dans tous les secteurs, le mot d’ordre est à la relance de la production nationale et à l’amélioration de la compétitivité. Il s’agit de répondre aux besoins de la population avec, à la clé, des créations d’emplois. C’est la raison pour laquelle les investissements directs étrangers (IDE) ne peuvent se concevoir que dans une stratégie de long terme ; c’est ce que le président Rohani souhaite, en établissant des partenariats gagnant-gagnant avec les firmes étrangères.


Les autorités ne veulent surtout pas que l’argent de l’étranger soit utilisé pour accroître les importations et la consommation intérieure, au risque de ne pouvoir maîtriser l’inflation ; d’où aussi la priorité donnée au développement des exportations non pétrolières.


L’Iran produit aussi de l’or, du cuivre, du charbon, du fer, du plomb, du zinc, du chrome, de la baryte, du gypse, du molybdène, de l’uranium, du strontium, etc. Les mines de Sarcheshmeh, situées au centre du territoire, contiennent à elles seules 5 % du cuivre mondial, alors même que cette industrie est réputée sous-exploitée.


Le pays est le quatrième producteur mondial de ciment après la Chine, l’Inde et les États-Unis. À l’avenir, il espère pouvoir exporter 50 % de sa production.


L’Iran est le premier producteur d’acier du Moyen-Orient. Dans ce domaine, son principal concurrent est la Chine. Comme toutes les grandes entreprises iraniennes, le groupe Mobarakeh Steel Company a élaboré, avant la levée des sanctions, des plans de développement en vue de la situation future. Depuis l’accord intermédiaire (JCPOA3), Mobarakeh Steel Company a entamé des négociations avec des groupes étrangers afin que ces derniers opèrent des transferts de technologie et apportent les ressources financières qui lui font défaut, en vue de conquérir de nouveaux marchés et de moderniser ses installations. En multipliant par trois sa production, ce groupe pourra répondre aux besoins intérieurs comme régionaux. L’acier est utilisé dans divers secteurs comme l’automobile. On prévoit que ce seul marché intérieur représenterait deux millions de véhicules par an à l’horizon 2020.


Lors des dix derniers mois de l’année 2015, le groupe a exporté 66 % de sa production vers les pays européens et 27 % vers des pays du Proche-Orient. Ces exportations ont représenté lors de la dernière année iranienne (mars 2015-mars 2016) 4,13 millions de tonnes contre 3,85 l’année précédente4.
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Le pays vient de subir deux années de récession5. Quand le président Rohani a présenté son budget devant le Parlement pour 2016-2017, au lendemain même de la levée des sanctions, il a estimé les besoins en investissements directs étrangers (IDE) entre 30 et 50 milliards chaque année pour atteindre dans cinq ans une croissance de 8 %.


Alors que le FMI juge que la levée des sanctions aura des conséquences modérées sur l’économie iranienne, le président espère renouer avec la croissance dès 2017 avec un taux de 5 %.


Selon la Banque mondiale, les investissements étrangers pourraient atteindre entre 2,7 et 3,2 milliards de dollars dans les deux prochaines années, soit le double de ceux réalisés en 2015, ce qui représente un « déficit » par rapport aux besoins immédiats.


Pour le président Rohani, « les sanctions n’existent plus, mais nous avons un long chemin jusqu’au développement économique ». Les autorités iraniennes doivent donc renouer avec la croissance et s’attaquer à deux problèmes majeurs : mettre fin à la récession et créer des emplois. Outre un chômage de masse, le pays doit faire face, chaque année, à l’entrée sur le marché de l’emploi de 600 000 jeunes dont beaucoup de diplômés.


L’Iran a choisi de développer une stratégie prudente. S’il est vrai que Téhéran espérait disposer de ses avoirs bloqués à l’étranger, il compte relever son économie, faute de liquidités suffisantes, par des investissements réalisés par des entreprises étrangères, puis avec l’aide des bailleurs internationaux. Évalués à plus d’une centaine de milliards de dollars en juillet 2015, puis à une cinquantaine, ces avoirs devraient être encore estimés à la baisse à l’avenir. Des fonds résultant des ventes de pétrole à plusieurs pays (Chine, Inde…) sont toujours conservés par ces derniers en prévision de paiements pour des achats futurs de produits et services fournis à l’Iran (forme de compensation du fait du différentiel entre le prix plus élevé de ces produits et services par rapport à celui des cours du pétrole et donc des ventes iraniennes à ces pays).


Il existe, de plus, un contentieux récent relatif à ces avoirs gelés. Le 21 avril 2016, la Cour suprême des États-Unis a condamné la Banque centrale d’Iran à verser, sur ces fonds conservés par les autorités américaines, 2 milliards de dollars aux familles de victimes américaines d’attentats attribués à l’Iran ; un « vol » selon Téhéran.
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Si la levée des sanctions a créé un environnement favorable aux affaires, il ne faudrait pas croire qu’auparavant, rien ne s’était passé. L’Iran a su, malgré les sanctions et l’embargo, trouver les moyens de s’organiser en développant sa propre production et ses propres marques.


Les taux de croissance positifs enregistrés avant et en 2013 l’ont été au prix de véritables efforts. Isolés, les Iraniens se sont tournés vers leurs voisins émiratis, irakiens, turcs, ainsi que vers la Chine, la Corée du Sud et l’Inde. De plus, comme le relevait le quotidien suisse Le Temps6 : « Tout le monde s’est accommodé des sanctions, en faisant du troc ou en passant par les banques en Turquie ou à Dubaï. »


À partir de 2007, les Européens, à l’exception de l’Allemagne et de l’Italie, se sont repliés. Les entreprises françaises qui ont quitté l’Iran ont été remplacées par ses concurrents européens mais surtout par des entreprises turques ou asiatiques. Aujourd’hui encore, les principaux partenaires commerciaux de l’Iran sont l’Allemagne, l’Italie, l’Espagne, la Russie, la Chine, la Turquie, le Japon et la Corée du Sud.


Les Iraniens sont maintenant dans une position où, dans de nombreux secteurs, ils vont pouvoir faire jouer la concurrence. Ils se sont montrés d’habiles négociateurs dans le dossier du nucléaire, ils risquent de se révéler tout aussi redoutables en affaires.


Si les entreprises européennes et asiatiques devraient être les premières à bénéficier de l’ouverture du marché iranien, des sociétés américaines pourraient également s’y positionner via leurs partenaires européens. Des groupes comme Apple ou Hewlett-Packard veulent travailler en Iran, ils le feront certainement par l’intermédiaire de l’une de leurs filiales à l’étranger, selon Patrick Clawson, directeur de recherche à l’Institut Washington7. Néanmoins, l’administration américaine peut mettre des barrières à cette présence en Iran. De même, il existe, dans certains cercles du pouvoir à Téhéran, de fortes réticences à l’encontre des États-Unis, contrairement à l’attitude du gouvernement et de l’opinion publique vis-à-vis des Américains. L’accusation selon laquelle les Américains « empêchent la reprise des affaires » a été relayée au plus haut niveau de l’État. En avril 2016, le Guide suprême estimera que l’Iran n’avait encore constaté « aucun résultat tangible » suite à l’accord de Vienne.


Le monde des affaires et celui de la politique sont intimement liés quand il s’agit de commerce extérieur. Il ne se passe pas un jour sans qu’une délégation étrangère, économique ou politique, ne soit reçue en Iran ou que des émissaires iraniens ne se déplacent en Asie ou en Europe. Dans cette diplomatie économique, chaque pays emploie sa propre approche. Quelques exemples européens révèlent la concurrence acharnée pour se positionner sur ce marché iranien, et la méthode des États pour y parvenir.


L’Italie était le premier partenaire économique et commercial de l’Iran avant les sanctions, et souhaite retrouver cette place. « La présence même de délégation italienne en Iran, moins de deux semaines après la signature de l’accord sur le nucléaire, est très importante et prometteuse », commentait le vice-gouverneur de la Banque centrale iranienne. La délégation italienne dirigée par Federica Guidi, une jeune chef d’entreprise devenue ministre du Développement économique du gouvernement Renzi en 2014, comprenait des représentants des entreprises, de l’industrie, des investisseurs, des banques et de la Servizi Assicurativi del Commercio Estero (SACE), l’équivalent de la Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur (COFACE).


Avant de venir en France, le président Rohani s’était rendu à Rome, où des contrats importants ont été signés. Volonté de consolider les liens entre les deux pays et de défendre les intérêts des entreprises transalpines, Matteo Renzi était à Téhéran les 12 et 13 avril 2016, soit trois mois à peine après les rencontres et négociations qui avaient eu lieu à Rome ; il était accompagné par 120 chefs d’entreprise, alors que plus de 700 entrepreneurs italiens s’étaient rendus en Iran ces derniers mois.


L’Allemagne n’a jamais quitté l’Iran et ses banques régionales ont toujours soutenu les entreprises d’outre-Rhin qui exportaient ou étaient présentes dans le pays. C’est d’ailleurs Sigmar Gabriel, le ministre de l’Économie et de l’Énergie, qui sera le premier responsable occidental à se rendre en Iran, quatre jours après la signature de l’accord entre Téhéran et les grandes puissances sur le programme nucléaire. Il était accompagné d’une délégation de chefs d’entreprise. Ils entendaient profiter le plus rapidement possible de la nouvelle situation pour gagner des parts de marché. La Fédération des chambres de commerce estime que les exportations allemandes vers l’Iran pourraient doubler pour atteindre quelque 5 milliards d’euros en deux ans. Volkswagen, Siemens… tout comme des milliers de PME familiales veulent reprendre pied rapidement dans le pays. Anticipant même la levée des sanctions, Siemens signera des protocoles de coopération avant même cette échéance.


Gerhard Schröder, l’ancien chancelier qui est, entre autres, membre du directoire du groupe pétrolier russo-britannique TNK-BP8, accompagnait en janvier 2016 une délégation de 20 industriels allemands, en vue de favoriser les entreprises allemandes.


Norman Lamont, ancien chancelier de l’Échiquier britannique, ancien directeur de Rothschild Asset Management, est aujourd’hui à la tête de la chambre de commerce irano-britannique. Il joue de son influence pour positionner les grandes entreprises britanniques.


La Suisse a une image particulière en Iran. Outre que les relations entre les deux pays remontent au XVIIe siècle, le gouvernement helvétique a immédiatement reconnu le pouvoir issu de la révolution islamique et les relations ont été équilibrées au cours des trois dernières décennies, ce que rappellent aujourd’hui les autorités iraniennes. De plus, Téhéran a apprécié l’accueil et les bons offices du gouvernement suisse lors des négociations nucléaires à Genève.


À la différence d’autres pays européens, la France va attendre avant de se rendre officiellement en Iran. Si le chef de la diplomatie française s’est déplacé à Téhéran, le 19 juillet 2015, c’était une visite politique pour tenter de renouer le lien avec l’Iran, alors que Paris faisait figure de faucon sur le dossier du nucléaire. C’est seulement du 20 au 24 septembre qu’une délégation du Mouvement des entreprises de France (MEDEF), accompagnée de deux membres du gouvernement (le ministre de l’Agriculture porte-parole du gouvernement et le secrétaire d’État au Commerce extérieur), s’était rendue à Téhéran9. C’était une première depuis douze ans.


La France a été parmi les derniers pays à autoriser sa compagnie aérienne à relier l’Iran. Suspendue depuis 2008, la liaison Paris-Téhéran a été rouverte par Air France10, en avril 2016, avec trois rotations par semaine. Cette décision a été prise par la compagnie nationale en vue d’accompagner la reprise des échanges commerciaux. L’allemande Lufthansa et sa filiale autrichienne Austrian ont maintenu, pendant toute la durée des sanctions, leurs connexions depuis Francfort et Vienne vers Téhéran. Cette compagnie assure un vol quotidien vers la capitale iranienne et trois par semaine depuis Francfort. Les Allemands, motivés par les perspectives qu’offre l’Iran, prévoient d’ailleurs d’y installer la division maintenance de Lufthansa ainsi que son service catering (restauration). Outre des destinations nouvelles au départ de Francfort ou de Cologne vers des villes comme Ispahan ou Chiraz, ils vont accroître le nombre des rotations, avec des avions de plus grande capacité, et même proposer un vol de nuit ainsi que des vols low-cost via sa filiale Eurowings ; une offre tant pour une clientèle d’affaires que touristique.




Le fait qui interpelle


On peut difficilement envisager une présence économique et un développement des affaires pour les entreprises françaises sans ces liaisons et cette présence réelle d’Air France. Il s’agit d’une question d’image et d’une affirmation de l’intérêt de la France vis-à-vis de l’Iran.





Les autorités iraniennes attendent ces partenaires étrangers, d’où qu’ils viennent.


Le mot d’ordre qui a cours aujourd’hui, c’est la relance de la production nationale dans tous les secteurs économiques. Pour ce faire, les Iraniens ont besoin des transferts de technologie et d’IDE. Ils refusent que l’argent de l’État finance des importations ou soit consacré à soutenir la consommation, même si pour certains économistes la relance de la demande est créatrice d’emplois.




PERSPECTIVE D’AVENIR


Selon les autorités iraniennes, citées par la Banque mondiale en juin 2016, le besoin en investissement est évalué entre 130 et 145 milliards de dollars d’ici 2020.





Les entreprises étrangères qui intégreront ces objectifs, en procédant à des transferts de technologie, permettant d’améliorer la compétitivité de l’industrie nationale et d’augmenter les exportations non pétrolières, auront un avantage par rapport aux autres aux yeux des autorités.


Cela étant, si c’est un marché ouvert, la concurrence sera rude. Les Iraniens jouent à fond cet aspect. Ils proposent à toutes les délégations des projets identiques dans le domaine des infrastructures portuaires, des banques, du conseil… afin d’obtenir les meilleures conditions, et si certains bénéficient d’un temps pour des négociations exclusives, la période peut être courte (trois mois) au regard des enjeux financiers importants.
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Décryptage


Après les années d’isolement, nous pourrions observer une situation où de très nombreuses entreprises postuleraient sur les mêmes projets. Cette pseudo-concurrence pourrait avoir des effets négatifs pour les investisseurs qui devraient s’aligner sur l’offre la moins-disante. Le tout est de savoir jusqu’où les uns et les autres accepteront d’aller, sachant que ce type d’approche a ses limites, et que les parties devraient rester dans une relation gagnant-gagnant.





Dans certains secteurs sensibles, les considérations politiques peuvent aussi primer. L’Iran souhaite développer la filière du nucléaire civil tant pour répondre à ses besoins intérieurs que pour des motivations environnementales. La première centrale aurait dû être construite par Siemens. À l’instauration de la République islamique, du fait des circonstances, la firme allemande a dû abandonner ce projet, quitter l’Iran, et la centrale de Bouchehr sera finalement achevée par les Russes, et mise en service en septembre 2011. Fort de sa présence en Iran, Moscou a obtenu de construire la seconde centrale dont le pays va se doter prochainement.
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Répondant à l’attente de Téhéran, François Hollande, lors de la conférence de presse commune qui clôturait la visite du président iranien en France, a souligné la globalité du rapprochement franco-iranien.


Les entretiens entre les deux chefs d’État ont permis d’évoquer la recherche, la coopération universitaire, l’accueil d’étudiants en France comme en Iran… ou la préservation du patrimoine iranien par une convention entre Le Louvre et le ministère des Biens culturels iraniens, œuvres qui seraient entreposées hors du pays, protégées puis rendues ultérieurement à l’Iran.


Naturellement, comme lors de toute visite d’État, le focus a été donné aux relations économiques entre les deux pays ainsi qu’aux montants estimés des futurs contrats.




PERSPECTIVE D’AVENIR


À l’occasion de la visite du président Rohani en Italie et en France, Rome annonçait 17 milliards de contrats, et les milieux économiques français 15 milliards ; des données qui restent potentielles.





Si l’Iran veut retrouver une place dans le commerce mondial, il va devoir procéder à la remise à niveau de son potentiel industriel, ce qui va demander de mobiliser des fonds importants. L’accord de Vienne a permis de recréer un climat de confiance. Ainsi, Téhéran aurait obtenu dans les semaines qui ont suivi la levée des sanctions, selon les autorités, 1 000 lignes de crédits de divers établissements financiers à travers le monde.


Le pays s’était doté, en 2002, d’une loi sur la promotion des investissements étrangers qui, dans le contexte actuel de levée des sanctions, va devenir réellement opérationnelle, tant pour les multinationales que pour des PME ou des start-up. Tous les partenariats sont maintenant possibles.


Investir ou exporter en Iran, c’est aussi tirer profit de la situation exceptionnelle de ce pays qui a une position géoéconomique particulièrement favorable, située au carrefour de l’Europe, du Moyen-Orient, de l’océan Indien et du Caucase. L’Iran a pris au Moyen-Orient, région éminemment stratégique, une influence et un intérêt considérables. Résolument tourné vers une dynamique de croissance économique, l’Iran peut devenir une puissance économique de tout premier plan dans la région. Les opportunités d’investissement y sont énormes.
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